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ARRETE N°DOS/AMBU/OFF/2017-89 

PORTANT AUTORISATION DE TRANSFERT D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-France 

 

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-16 et 

R.5125-1 à R.5125-8 ; 

VU l’arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à 

une demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de 

pharmacie; 

VU l’instruction n° DGOS/R2/2015/182 du 2 juin 2015 relative à l’application des articles  

L.5125-3 et suivants du code de la santé publique concernant les conditions 

d’autorisation d’ouverture d’une pharmacie d’officine par voie de création, transfert 

ou de regroupement ; 

VU le décret du 1er juillet 2015 nommant Monsieur Christophe DEVYS Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU l'arrêté n° DS-2017/76 du 4 août 2017, publié le 14 septembre 2017, portant 

délégation de signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France à Monsieur Didier JAFFRE, Directeur de l’offre de soins et à plusieurs de 

ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté du 9 décembre 1952 portant octroi de la licence n°91#000550 à l’officine de 

pharmacie sise rue Croisset à SACLAS (91690) ; 

VU l’arrêté du 7 décembre 1961 autorisant l’exploitation de la licence n°91#000550 de 

l’officine de pharmacie sise rue René Croizet à SACLAS (91690) ; 

VU l’arrêté du 17 août 1982 autorisant le transfert d’une officine de pharmacie sise 10 

rue René Croizet vers le 13 rue de la Mairie à SACLAS (91690) ; 

VU la demande enregistrée le 15 juin 2017, présentée par Madame Françoise VOGE 

(épouse CARAVATI), représentante légale de la SELARL PHARMACIE DE LA 

JUINE et pharmacien titulaire de l’officine sise 13 rue de la Mairie à SACLAS 

(91690), en vue du transfert de cette officine vers le 2 bis, avenue Jean Jaurès dans 

la même commune ; 

VU l’avis du Préfet de l’Essonne en date du 7 juillet 2017 ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D7F7C20D278EC3A542376C0F216E8D7D.tpdjo12v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=29990101&categorieLien=cid


 

 Page 2 sur 4 
 

 

VU l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens d’Ile-de-France en date du 

17 juillet 2017 ; 

VU l’avis sur la conformité du local proposé aux conditions minimales d’installation 

rendu le 20 juillet 2017 par le responsable du Département Qualité Sécurité et 

Pharmacie Médicament Biologie de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU l’avis du Syndicat des Pharmaciens de l’Essonne en date du 10 août 2017 ; 

VU l’avis de l’Union Nationale des Pharmacies de France en date du 16 août 2017 ; 

CONSIDERANT que la commune de SACLAS (91690) compte une seule pharmacie pour 

1 783 habitants ; 

CONSIDERANT que le déplacement envisagé se fera à 120 mètres de l’emplacement 

actuel de l’officine, dans la même commune ; 

CONSIDERANT que le transfert n’aura pas pour effet de compromettre 

l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population 

résidente de la commune ; 

CONSIDERANT que l’emplacement proposé pour le transfert se rapproche d’une maison 

de santé pluri-professionnelle sise 4 avenue Jean Jaurès à SACLAS 

(91690) ;  

CONSIDERANT que le local projeté permet d’améliorer considérablement les conditions 

d’accueil des patients, d’offrir une meilleure visibilité, un accès et un 

stationnement aisés et sécurisés pour la population résidente de la 

commune et des communes avoisinantes ; 

CONSIDERANT que les cinq communes environnantes de SACLAS (91690) totalisent 

2 450 habitants ; 

CONSIDERANT que les pharmacies les plus proches se situent à plus de 6 kilomètres de 

la commune de SACLAS (91690) ; 

CONSIDERANT que le transfert proposé, au regard de la localisation des pharmacies 

environnantes, ne compromet pas les intérêts de la santé publique et 

concourt à optimiser l’offre des services pharmaceutiques et la réponse 

aux besoins en médicaments de la population ; 

CONSIDERANT que le transfert envisagé permet ainsi de répondre de façon optimale 

aux besoins en médicaments de la population résidente du quartier 

d'accueil de l’officine ; 
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CONSIDERANT que le local proposé, qui est situé dans un lieu garantissant un accès 

permanent du public à la pharmacie, est conforme aux conditions 

minimales d’installation ; 

 

 

ARRETE 

 
 
ARTICLE 1er : Madame Françoise VOGE (épouse CARAVATI), pharmacien, est 

autorisée à transférer l’officine de pharmacie dont elle est titulaire du 13 

rue de la Mairie vers le 2 bis, avenue Jean Jaurès, au sein de la même 

commune de SACLAS (91690). 

ARTICLE 2 : La licence n°91#001572 est octroyée à l’officine sise 2 bis, avenue Jean 

Jaurès à SACLAS (91690). 

Cette licence ne pourra être cédée indépendamment du fonds de 

commerce auquel elle se rapporte. 

ARTICLE 3 : La licence n°91#000550 devra être restituée à l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France avant l’ouverture au public de la nouvelle officine. 

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions de l’article L5125-7 du code de la santé 

publique, l’officine dont le transfert est ainsi autorisé, devra être 

effectivement ouverte au public au plus tard à l’issue d’un délai d’un an à 

compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 5 : Sauf cas de force majeure constaté par le Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Ile-de-France, l’officine dont le transfert est autorisé 

par le présent arrêté ne pourra être cédée, transférée ou faire l’objet 

d’un regroupement avant expiration d’un délai de cinq ans à partir de la 

notification du présent arrêté. 

ARTICLE 6 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès 

du Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux 

mois à compter de la notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa 

publication pour les tiers. 

 

 

 



 

 Page 4 sur 4 
 

 

ARTICLE 7 : Le directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        

 

Fait à Paris le 12 octobre 2017. 

 

 

Pour le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé  

Ile-de-France 

et par délégation, 

 

Le Directeur du Pôle ambulatoire 

et services aux professionnels de santé, 

 

 
 

Pierre OUANHNON 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

ARRETE N° 2017 - 338 
portant modification de l’agrément  du Centre Surdité Langage « Albert Camus »,  

sis à Massy (91) géré par l’Association « APAJH Langage et Intégration »      
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants,  
 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du             

4 novembre 2016  établissant le PRIAC 2016-2020 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 90-1004 du 10 octobre 1990 agréant au titre de la nouvelle annexe XXIV 

quater, l’école intégrée Albert Camus, centre d’éducation spécialisé pour enfants 
déficients auditifs, sise 2 Allée de Nancy à Massy – 91300, comprenant une SEES de 
45 places, un SAFEP de 5 places et un SSEFIS de 48 places ; 

 
VU les demande de l’association «Langage et Intégration », en date des 1er octobre 2015 et 

24 juin 2016 visant à modifier l’agrément du Centre Surdité Langage « Albert Camus » 
sis à Massy,  de la manière suivante :  
- reconnaissance de l’accompagnement d’enfants souffrant de troubles sévères du 

langage (TSL),  
- modification de l’âge d’accueil des enfants et adolescents au sein de la SEES ;  

 
 
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles ;  
 
 



 

2 

 

CONSIDERANT que cette opération est effectuée à coût constant et qu’elle n’entraine 
donc aucun surcoût ; 

 
    
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation visant à  modifier l’agrément du Centre Surdité Langage « Albert Camus » sis 2 allée 
de Nancy à Massy, destiné à des enfants et adolescents des deux sexes, est accordée à 
l’Association «APAJH Langage et Intégration» dont le siège social est situé au 60 Avenue Emile 
Cossonneau, 93160 Noisy-le-Grand. 

 
 

ARTICLE 2 : 
 
La capacité totale de 98 places du Centre de Surdité Langage « Albert Camus » est désormais   
ainsi répartie : 
 

Catégorie d’établissement 
Nombre 

de 
places 

Ages Déficience Mode d’accueil 

SEES 
(Section d’Education et 

d’Enseignement Spécialisés) 

32 

3-14 ans 

Déficience auditive 
sévère ou profonde 

Semi-internat 
Avec accueil 

fluctuant et priorité 
aux enfants 

sourds 
 

13 
Troubles sévères du 

langage 

SSEFS 
(Service de Soutien à 

l’Education Familiale et  
à la Scolarisation) 

34 

3-20 ans 

Déficience auditive 
sévère ou profonde 

Milieu ordinaire 
Service avec 

accueil fluctuant 
et priorité aux 
enfants sourds 

14 
Troubles sévères du 

langage 

SAFEP 
(Service d’Accompagnement 

Familial et d’Education Précoce) 

 

5 0-3 ans 
Déficience auditive 
sévère ou profonde 

Milieu ordinaire 

 
 
ARTICLE 3 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de la SEES : 91 070 062 4 

Code catégorie : 195 
Code discipline : 901 
Code fonctionnement (type d’activité) : 13 
Code clientèle : 203, 310  
 

N° FINESS du SSEFS : 91 001 817 5 
 Code catégorie : 182 
 Code discipline : 839 
 Code fonctionnement (type d’activité) : 16 
 Code clientèle : 203, 310 
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N° FINESS du SAFEP : 91 001 816 7 

Code catégorie : 182 
 Code discipline : 838 
 Code fonctionnement (type d’activité) : 16 
 Code clientèle : 310 
   
N° FINESS du gestionnaire : 93 002 505 1 
Code statut : 60 

 
 

ARTICLE 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 6 : 
  
Le Délégué Départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, est chargé  
de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-
France et du Département de l’Essonne. 

 
 
 
        Fait à Paris, le 2 novembre 2017 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 

  
  
 Christophe DEVYS 

http://finess.sante.gouv.fr/finess/jsp/actionDetailEntiteJuridique.do?noFiness=930025051&oldFiness=910805076



































































































































































































